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Déclaration Liminaire CHSCT du 3 avril 2017 – 1ère convocation

Monsieur Le Président,

Sans revenir sur le contexte politique actuel où certains candidats, qui sont adeptes
du  proverbe  « faites  ce  que  je  dis,  pas  ce  que  je  fais »,  véhiculent  des  idées
nauséabondes,  donnent  des  leçons  de  moral,  et  cherchent  à  supprimer  « du
fonctionnaire »,   nous  sommes  confrontés  à  la  DGFIP  et  à  la  DDFIP  07  au  même
sentiment d'abandon des missions de service public, à la dégradation interminable des
conditions de travail pour l'ensemble des personnels, toutes catégories confondues. 

Faute de budget conséquent, la logique comptable prévaut depuis de nombreuses
années maintenant, sur la prévention et la qualité de vie au travail.

Les suppressions d'emplois et de structures s'accumulent pénalisant personnels,
usagers et acteurs locaux.

Un peu partout,  une hiérarchie elle  même sous pression,  est  occupé à  remplir
divers tableaux de bord et procède  au contrôle des procédures de travail uniformisées et
déresponsabilisantes pour les personnels. Cette politique qui génère des tensions avec la
hiérarchie,  isolement,  divisions  réunit  tous  les  éléments  qui  constituent  la  souffrance
professionnelle.

La DGFIP et la DDFIP 07 s'attaquent désormais au « Dialogue Social » qui n'est en
fait qu'un parodie de démocratie.. 
Définition  du mot  dialogue :  « Discussion  entre  personnes,  partenaires  ou adversaires
politiques,  idéologiques,  sociaux,  économiques,  en  vue  d'aboutir  à  un  accord  ou
conscensus ».  Monsieur  PARENT et  vous-même confondez donc DIALOGUE SOCIAL
avec DIALOGUE D'un SOURD, puisque vous refusez de répondre aux revendications
portées par  les  personnels  sous toutes  leur  formes,  puisque les  discussions lors  des
instances ne vont toujours que dans un sens, puisque vous vous engagez oralement sur
certains points et qu'on n'en voit jamais les résultats.

Résultat de ce dialogue unilatéral : vous avez changer ou allez changer, les règlements
intérieurs du CTL et des CAPL en cours de mandat, en vue de restreindre les droits des
représentants des personnels élus par nos, vos collègues en novembre 2014... Que dire
hormis :quel mépris envers les agents des finances publiques...

Les élus CGT en CHSCT




